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LE CONSOMMATEUR A FAIBLE REVENU 

Introduction 

A la demande de l'honorable Ron Basford, ministre de la 

Consommation et des Corporations, le Conseil canadien de la 

consommation a entrepris l'analyse de certains problèmes particuliers 

aux consommateurs à faible revenu.. A Cette fin, le Conseil a 

établi un comité d'étude des problèmes du consommateur gagne-petit 

et envisagé différentes possibilités. La première tache du 

comité était de distinguer les problèmes particuliers de ce groupe 

des problèmes des consommateurs en général et, pour cela, il 

s'ag3issait d'abord d'entamer un dialogue avec des groupes de 

consommateurs économiquement faibles. Le comité a donc décidé 

d'organiser une Tribune du consommateur à Winnipeg avec la 

participation de nombreuses coopératives alimentaires et d'autres 

groupements communautaires d'animation sociale. On a choisi 

. .Winnipeg.pour deux•raisans; ..1g.cqirecteur•de , la Tripune'et le •  

recherçhis,tp •. 	• 	• 

communautaires; en outre, Winnipeg est un grand centre où il y a 

.de nombreux habitants d'origine indienne ou esquimaude. 

'Des  MémbreS . du ConSéil set . d'autres grOupes pa'rticiPant's . dé 

diverses régions ont organisé des séances d'étude, guidées par un 

animateur. On notait les débats au fur et à mesure pour ensuite en 

faire un résumé. Une tribune libre s'est réunie dans l'école 

R.B.  Russell le soir du premier jour d'étude; le jury était formé de 

l'honorable Ron Basford, ministre fédéral de la Consommation et des 

Corporations, de l'honorable Ben Hanuschak, ministre de la 



nmation et des Corporations du Manitoba, de M. David 

Lon, président du Conseil canadien de la consommation et de 

-,, an Jones, présidente de l'Association des consommateurs du 

p.. Cette tribune s'est terminée par une période de questions. 

Le second jour, chaque participant s'est vu remettre un 

de la première séance de travail avant de procéder à une 

,e plus approfondie de la question. La discussion fut suivie 

séance plénière durant laquelle chaque animateur résumait les 

3 de son groupe, en plus de donner ses impressions et de formuler 

commandations. Le président de la séance plénière, M. Harold 

a informé les participants qu'on leur enverrait un compte 

complet des débats et que le Conseil canadien de la consommation 

_ des recommandations au Ministre de la Consommation et des 

utions en se fondant sur ces débats. 

T ions générales 

La plupart des groupes représentés à la Tribune ont  

inquiétude au sujet.du manque'de communications. 	, 

ui.est iri«s.penabled'asFureT uruéepange:.4.comM1nicatibpS ,  

Jites et plus suivies et de revoir le système de corn- 

ton actuel. Ils arrivaient difficilement à distinguer les 

àdk àbnsbmmateiirS paüVres'aés.  prbbiéMes 

.ur paraissaient simplement relever de leur bien-être. Comme 

oignaient les observations des animateurs, ils craignaient 

tribune ne soit qu'une réunion comme tant d'autres dont les 
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résultats seraient nuls et qui servirait les intérêts du Conseil 

au détriment du consommateur pauvre. Cette opinion traduit la 

méfiance et la déception qui existent à l'égard des institutions, 

fait qu'il importe de bien noter. Selon les animateurs, il est 

significatif et même surprenant de constater que les gagne-petit 

et les assistés sociaux estiment que les questions de consommation 

sont essentiellement un souci de la classe moyenne. On a jugé 

néanmoins que les difficultés des consommateurs ont été soigneusement 

examinées au cours de la Tribune. 

Pendant les deux jours de discussions, les participants 

ont examiné toute un gamme de problèmes touchant à la consommation,. 

mais tout particulièrement les difficultés des consommateurs à 

faible revenu, difficultés pour l'obtention de produits ou de 

services, discrimination, manque de renseignements au sujet de 

services d'assistance de l'Etat ou d'aide sociale, manque de 

services juridiques pour sortir de situation critiques où le 

système établi semble les avoir acculés. Les discussions ont 

, porté principalement.  s.ur . les.pros . (14otidiens 

...*,«:"*••••••-• 

sont dits inquiets du manque d'information qui empêche les  

. consommateurs,
.  

faire 	bien  

fondé, que ce soit pour l'obtention d'un emploi, l'achat ou la  

réparation d'appareils ou l'obtention d'aide dans des situations  

. critiques.  
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On a beaucoup parlé des coopératives d'alimentation et 

des autres groupements d'entraide représentés à la Tribune. On 

était généralement étonné de constater que malgré les obstacles, 

nombre de ces associations s'étaient formées dans diverses 

régions du pays et présentaient de grandes similitudes. La 

plupart des participants estiment que ce sont d'heureuses initiatives 

qu'il convient d'encourager. 

Comme prévu, tous les participants de la Tribune de 

Winnipeg ont reçu le compte rendu des débats. Les recommandations 

fondées sur ces débats figurent ci-dessous. 

Recommandations  

Le Conseil croit que les problèmes du consommateur 

pauvre ne diffèrent pas essentiellement des problèmes du 

consommateur en général mais que certaines difficultés s'accentuent 

évidemment pour ceux qui ont des revenus modestes ou manquent de 

ressources. L'étude du niveau des salaires n'entre pas dans le 

cadre de l'enaué'te du Conseil. I\1anmoins, à la lumire des 

coclusorïs  de la  ¶Itrbune  de  Wijiriipeg  et 	àu..ïte. 	 ••••• - 

le Conseil a formulé des recommandations qui permettront aux 

consommateurs défavorisés de . faire un meiLleur emploi de leurs . 

ressources. Notons toutefois que les cbnclusions de la Tribune  

indiquent que les initiatives d'entraide de conso-mateurs gagne-

petit ne sont  pas particulièrement portées à distinguer les  

questions de consommation dés questions de revenus. Il s'agit 

simplement pour ces consommateurs de trouver un moyen d'améliorer 



leur mode de vie en général. Aussi, faut-il en tenir compte dans 

l'appréciation des questions précises dont traitent les recommanda-

tions ci-dessous. 

Groupements d'entraide  

Nos discussions avec les consommateurs à faible revenu 

ont fait clairement ressortir que les groupements d'entraide 

apportent une solution à de nombreux problèmes, en particulier: 

a) ils donnent aux consommateurs la possibilité 

d'apprendre, grâce à l'échange d'expérience et 

l'organisation de projets en commun; 

b) ils leur donnent l'occasion de se réunir pour 

discuter de leurs problèmes et les communiquer à 

des organismes ou des services de l'Etat; 

c) ils permettent aux membres d'augmenter leur 

pouvoir d'achat grâce à une action collective 

dans le cadre de la coopérative d'alimentation; 

d) Ils donnent aux membres l'occasion, de rencontrer 

:s.raut.res - pçrsoniies* - ibinièg& -qui  manque souvent 

aux gagne-petit. 

Tout ceci constitue un motif puissant pour encourager 

és prOjëtddisen'b'raidé: 

1. le Conseil recommande que l'on aide les groupes de consommateurs 

qui entreprennent un programme d'entraide de toutes les 

manières possibles, notamment: 
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a) en leur fournissant les renseignements diffusés par le 

ministère de la Consommation et des Corporations et les 

offices provinciaux de protection du consommateur; 

h) en leur procurant des conférenciers, des films et d'autre 

matériel documentaire pour les aider à mettre leurs projets 

sur pied; 

c) en leur fournissant une aide technique et financière au 

besoin. 

Coupons de nourriture  

Au Canada, beaucoup de consommateurs économiquement 

faibles sont assistés par l'Etat. Les coupons de nourriture 

qu'on donne aux assistés en remplacement des allocations en espèces 

les empêchent d'en retirer le plein bénéfice pour les raisons 

suivantes: 

a) Habituellement, on distribue les coupons de nourriture 

une fois par semaine, en une somme globale. Comme 

il n'y .a pas moyen d'obtenir du crédit pour la 	. 

.1 

doivent être utilisés en entier dans un magasin, 

en un seul achat global.. Ainsi, le bénéficiaire ne 

peut se rendre dans plusieurs magasins pour profiter  

des ventes à rabais et, éventuellement, de certains 

avantages de choix ou de proximité. 
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b) L'humiliation que ressentent les bénéficiaires 

(il leur faut souvent attendre que le directeur 

vienne à la caisse signer les coupons) et l'usage 

inflexible des coupons a créé un genre de "marché 

noir". Des marchands sans scrupule les échangent 

contre de l'argent liquide, mais à 75 ou 80 p. 100 

de leur valeur nominale. Les bénéficiaires ont 

ainsi une plus grande marge pour leurs achats, mais 

à grande perte. 

c) Le remboursement des coupons de nourriture prend 

souvent plusieurs mois. Pour cette raison e  les 

bénéficiaires ne peuvent acheter dans les clubs 

ou les coopératives d'achat direct el il faut 

payer comptant. ou par chèque au reçu des marchandises. 

Ainsi, l'utilisateur des coupons ne peut profiter 

de ces deux formes d'achat à rabais. 

Le Conseil n'a pas suffisamment étudié la question pour 

pouvoir recommander 	abolition pure..et simple du. système de 
• 

*colipôris de nourriture biéil que tbdt:Semble indlqUer . YeOpPdiftUnIté 

d'une telle mesure. Néanmoins, l'on pourrait améliorer considéra- 

2. Le Conseil recommande de recourir à l'usage des coupons 

seulement dans des cas spéciaux et d'en améliorer la formule: 
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a) en donnant les coupons aux bénéficiaires en petits 

billets totalisant le versement hebdomadaire complet. 

Ainsi, les bénéficiares pourraient faire des achats dans 

plusieurs magasins. L'on pourrait également instaurer 

un système de crédit ou de timbres permettant d'utiliser 

les coupons à divers endroits; 

b) en établissant un système de remboursement permettant 

d'encaisser les coupons (p. ex., par n'importe quel 

détenteur d'un permis de perception de taxe de vente au 

détail) de la même manière que les chèques personnels 

ou les traites à vue. 

Prix des denrées et alimentation  

Toute l'étude des problèmes du consommateur fait 

ressortir que ces derniers ne sont pas assez renseignés sur les 

prix de base des aliments et sur l'alimentation pour pouvoir 

faire leurs achats avec discernement. Cette situation résulte en 

partie du manque d'information dans certains cas et à des ,lacunes . 	• 	. 	. 	• 	. 	.•  •••• 	.••. 	• 
•:! 

dée .:r.ëneigriéMents dans d'autrëd. 

3. Le Conseil souligne la nécessité d'assurer une diffusion 

rapide .et exacte; et:  ur tne  vaste échelle, des  pri.x  de 

vente des aliments et des renseignements sur l'alimentation. 

Il demande instamment aux services d'information publique et 

aux organes de diffusion de réexaminer leurs activités dans ce 

domaine en vue de les étendre et de les améliorer. 
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Communication et éducation 

Des analyses statistiques démontrent que le degré 

d'instruction des consommateurs à faible revenu est évidemment 

inférieur à la moyenne d'instruction au Canada. En outre, leurs 

enfants quittent l'école tôt. Cela crée de grandes difficultés 

pour la diffusion des renseignements de nature à éduquer le 

consommateur. Les études que nous avons effectuées indiquent 

également que les consommateurs gagne-petit sont ceux qui 

s'inquiètent le moins de leurs droits de consommateur et lisent 

moins que les groupes plus favorisés. C'est un cercle vicieux-

faibles revenus, niveau d'instruction peu élevé et absence de 

prise de conscience - tout se tient. Atteindre le consommateur 

pauvre par des moyens à sa portée et lui donner des renseignements 

vraiment utiles constitue une gageure de taille. 

4. Le Conseil reconnaît la nature complexe du manque de 

communications. C'est un des éléments de l'éducation globale 

du consommateur. Le Conseil exhorte donc les média à étudier 

la question et à proposer des solutions. Le conseil pourrait 

, 
•  encourager les organes d'information et les éducateurs 

intéressés à amorcer le dialogue à cet égard. 

L'cni  connaît rnal les 	 6.OxisbeliatiO6 . 	. 	. 

certains groupes particuliers: les vieillards, Indiens et 

Esquimaux, Néo-Canadiens, etc. Les recherches effectuées jusqu'ici 

indiquent que les difficultés de ces groupes diffèrent sensiblement 

de celles qu'éprouve le Canadien moyen. Par conséquent: 



5. Outre les problèmes de consommation pour lesquels il a 

formulé des recommandations ci-dessus, le Conseil recommande 

aussi que le ministère de la Consommation et des Corporations 

entreprenne des.recherches afin de trouver des solutions aux 

revendications légitimes de certains groupes (vieillards, 

Indiens, Esquimaux, etc.) qui ont des difficultés ou des 

problèmes particuliers. 

t. 

• •.• 	 • 	t•' • 	•.'. . 	 • 
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